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Qu’est-ce que la  
MÉDIATION ?

La médiation se définit comme un 
processus structuré par lequel les 
parties tentent de parvenir à un 
accord en vue de la résolution amiable 
de leur litige, avec l’aide d’un tiers, le 
médiateur. 
Elle est différente de la procédure contentieuse qui se 
déroule devant le juge administratif.

Dans une procédure contentieuse devant la juridiction 
administrative, vous saisissez le juge pour faire annuler 
un acte administratif ou engager la responsabilité 
de l’administration. Pour cela, vous tentez de 
démontrer que l’administration a agi irrégulièrement. 
L’administration se défendra. A l’issue de l’audience, 
le juge administratif tranchera le litige. La décision prise 
par le juge, éventuellement après recours en appel 
voire recours en cassation, s’impose aux parties. 

Dans une médiation, vous cherchez 
à trouver une issue au conflit qui vous 
oppose à l’administration par une 
solution équitable, compréhensible 
et acceptable pour tous. Pour bâtir cet 
accord, il est fait appel à un tiers, le médiateur, qui va 
vous aider à établir un dialogue constructif permettant 
de trouver ensemble un accord raisonnable. Le 
médiateur doit disposer d’une autorité reconnue, mais 
à la différence du juge, il ne dispose d’aucun pouvoir 
et ne peut vous contraindre à accepter un accord qui 
ne vous satisferait pas.



La médiation est un processus libre qui 
exige à tout moment l’accord de tous : 
• �Un accord sur l’engagement d’une médiation : cet 

accord interrompt le délai de recours contentieux et 
suspend les prescriptions ;

• �Un accord sur l’objet de la médiation et donc sur la 
nature des désaccords ;

• �Un accord sur la ou les solutions pouvant être 
envisagées ; 

• �Et enfin, un accord final. 

A tout moment, vous-même ou l’administration 
pouvez décider d’arrêter la médiation 
sans avoir à vous en justifier. 

Dans une procédure contentieuse, le principe du 
contradictoire s’applique : tout ce qu’une partie 
expose ou tout document qu’elle produit est 
communiqué par la juridiction aux autres parties. 

A l’inverse, dans une médiation, la règle de la 
confidentialité s’applique. 

Chaque participant à la médiation peut confier 
des informations confidentielles au médiateur 
pour l’aider à trouver la voie d’un accord et 
demander à ce que ces informations ne soient 
pas communiquées aux autres parties. En cas 
d’échec de la médiation et de la poursuite du 
conflit devant le juge, les informations échangées 
pendant la médiation ne pourront pas être 
exposées devant le tribunal.

Comment se déroule 
une MÉDIATION ?



La MÉDIATION  
a-t-elle un coût ?

La médiation peut avoir un coût : celui 
de la rémunération du médiateur. 
Mais ce coût est, dans bien des cas, nettement inférieur 
à celui d’un procès qui peut durer plusieurs mois, voire 
plusieurs années en cas d’appel ou de pourvoi en 
cassation. Si vous êtes éligible à l’aide juridictionnelle, 
le coût d’une médiation ordonnée par le juge peut être, 
jusqu’à un certain montant, pris en charge.

Si vous faites appel à un avocat pour engager une action 
contentieuse, n’hésitez pas à lui demander si le recours 
à une médiation est opportun.

Si vous disposez d’une assurance « protection juridique », 
consultez votre contrat. Certains d’entre eux prennent en 
charge les prestations de médiation.



Avant tout recours : 
Avant même de saisir une juridiction administrative, 
vous pouvez vous mettre d’accord avec  
l’administration pour essayer de trouver une solution 
amiable en recourant à un médiateur.

Vous avez le choix entre trois manières de procéder :

• �Vous organisez totalement la médiation avec 
l’administration et désignez ensemble le médiateur ;

• �Vous organisez ensemble la médiation (périmètre 
du litige, rémunération éventuelle du médiateur, 
durée...) mais pouvez demander au président de la 
juridiction qui serait compétente en cas de recours, 
de désigner le médiateur ; 

• �Vous pouvez demander au président de cette 
juridiction d’organiser intégralement la médiation. 

Attention : un accord préalable entre les 
parties exprimé par tout moyen (courrier 
postal, échange de courriels…) est 
indispensable pour interrompre le délai 
de deux mois de recours contentieux 
et suspendre les prescriptions.

Après un recours : 
• �Même après l’introduction d’un recours devant le 

juge administratif, vous pouvez vous entendre avec 
l’administration pour recourir à une médiation. Vous 
pouvez alors demander à la juridiction en charge du 
dossier d’organiser cette médiation.

• �Le tribunal peut, également, de sa propre initiative 
et à tout moment proposer aux parties de recourir 
à une médiation.

Dans ces cas, la procédure contentieuse est 
suspendue, le temps que la médiation ait lieu.

Si la médiation aboutit à un accord, la procédure 
contentieuse s’achève par un désistement ou un non-
lieu à statuer constaté par le juge. 

Si elle échoue, la procédure contentieuse reprend son 
cours, sans que puissent être invoqués devant le juge 
les échanges intervenus au cours de la médiation.

Comment demander  
une MÉDIATION ?



Quelles règles doit respecter  
le MÉDIATEUR ?

Le médiateur doit présenter des garanties de probité et 
d’honorabilité. Il doit être compétent dans le domaine 
du litige et maîtriser les techniques de la médiation. 
Il est indépendant, neutre et impartial. 
Il est désintéressé et sa rémunération 
ne peut être variable selon les résultats de 
la médiation. 
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2 3 4 5 7 8 9 10 12 13 14 15

Accord Non-aboutie Taux d'accord Accord Non-aboutie Taux d'accord Accord Non-aboutie Taux d'accord

NATIONAL 2 0 0 0 /0 2 1 0 1 0,0% 1 0 0 0 /0

COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL DE BORDEAUX 1 0 0 0 /0 2 1 0 1 0,0% 1 0 0 0 /0

COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL DE DOUAI 0 0 0 0 /0 0 0 0 0 /0 0 0 0 0 /0

COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL DE LYON 0 0 0 0 /0 0 0 0 0 /0 0 0 0 0 /0

COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL DE MARSEILLE 0 0 0 0 /0 0 0 0 0 /0 0 0 0 0 /0

COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL DE NANCY 1 0 0 0 /0 0 0 0 0 /0 0 0 0 0 /0

COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL DE NANTES 0 0 0 0 /0 0 0 0 0 /0 0 0 0 0 /0

COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL DE PARIS 0 0 0 0 /0 0 0 0 0 /0 0 0 0 0 /0

COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL DE VERSAILLES 0 0 0 0 /0 0 0 0 0 /0 0 0 0 0 /0

2 3 4 5 7 8 9 10 12 13 14 15

Accord Non-aboutie Taux d'accord Accord Non-aboutie Taux d'accord Accord Non-aboutie Taux d'accord

TOTAL 2 0 0 0 /0 2 1 0 1 0,0% 1 0 0 0 /0

01 - AGRICULTURE 2 0 0 0 /0 2 1 0 1 0,0% 1 0 0 0 /0

06 - CONTENTIEUX FISCAL 1 0 0 0 /0 0 0 0 0 /0 0 0 0 0 /0

21 - MARCHES & CONTRATS 0 0 0 0 /0 2 1 0 1 0,0% 1 0 0 0 /0

23 - POLICE 1 0 0 0 /0 0 0 0 0 /0 0 0 0 0 /0

24 - POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 1 0 0 0 /0 0 0 0 0 /0 0 0 0 0 /0

2 3 4 5 7 8 9 10 12 13 14 15

Accord Non-aboutie Taux d'accord Accord Non-aboutie Taux d'accord Accord Non-aboutie Taux d'accord

NATIONAL 54 10 6 4 60,0% 101 52 17 35 32,7% 0 3 1 2 33,3%

COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL DE BORDEAUX 1 0 0 0 /0 4 2 1 1 50,0% 0 1 0 1 0,0%

COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL DE DOUAI 35 3 2 1 66,7% 17 16 3 13 18,8% 0 0 0 0 /0

COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL DE LYON 2 0 0 0 /0 3 3 2 1 66,7% 0 0 0 0 /0

COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL DE MARSEILLE 3 3 2 1 66,7% 8 3 1 2 33,3% 0 1 0 1 0,0%

COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL DE NANCY 7 2 0 2 0,0% 52 14 7 7 50,0% 0 0 0 0 /0

COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL DE NANTES 4 2 2 0 100,0% 10 12 3 9 25,0% 0 1 1 0 100,0%

COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL DE PARIS 0 0 0 0 /0 3 0 0 0 /0 0 0 0 0 /0

COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL DE VERSAILLES 2 0 0 0 /0 4 2 0 2 0,0% 0 0 0 0 /0

2 3 4 5 7 8 9 10 12 13 14 15

Accord Non-aboutie Taux d'accord Accord Non-aboutie Taux d'accord Accord Non-aboutie Taux d'accord

TOTAL 54 10 6 4 60,0% 101 52 17 35 32,7% 0 3 1 2 33,3%

01 - AGRICULTURE 0 0 0 0 /0 2 0 0 0 /0 0 0 0 0 /0

02 - AIDE SOCIALE 0 0 0 0 /0 1 0 0 0 /0 0 0 0 0 /0

04 - COLLECTIVITES TERRITORIALES 5 0 0 0 /0 4 6 5 1 83,3% 0 1 1 0 100,0%

06 - CONTENTIEUX FISCAL 1 0 0 0 /0 1 1 1 0 100,0% 0 0 0 0 /0

09 - DOMAINE - VOIRIE 2 1 1 0 100,0% 8 2 0 2 0,0% 0 1 0 1 0,0%

17 - EXPROPRIATION 0 0 0 0 /0 2 0 0 0 /0 0 0 0 0 /0

18 - FONCTIONNAIRES & AGENT PUBLICS 2 1 1 0 100,0% 61 24 5 19 20,8% 0 1 0 1 0,0%

21 - MARCHES & CONTRATS 9 2 1 1 50,0% 8 8 4 4 50,0% 0 0 0 0 /0

23 - POLICE 0 0 0 0 /0 1 1 1 0 100,0% 0 0 0 0 /0

28 - SANTE PUBLIQUE 27 0 0 0 /0 6 5 0 5 0,0% 0 0 0 0 /0

30 - SPORTS 0 0 0 0 /0 1 1 0 1 0,0% 0 0 0 0 /0

33 - TRAVAUX PUBLICS 3 5 2 3 40,0% 2 2 0 2 0,0% 0 0 0 0 /0

34 - URBANISME & AMENAGEMENT 5 1 1 0 100,0% 4 2 1 1 50,0% 0 0 0 0 /0

Médiations à l'initiative du juge et des parties dans les cours administratives d'appel

Situation au 31/12/2021

CAA - Médiations à la demande des parties par juridictions

2020 2021 décembre 2021

Enregistrement
Médiations 

terminées

Sens de la médiation
Enregistrement

Médiations 

terminées

Sens de la médiation
Enregistrement

Médiations 

terminées

Sens de la médiation

CAA - Médiations à la demande des parties par matières

2020 2021 décembre 2021

Enregistrement
Médiations 

terminées

Sens de la médiation
Enregistrement

Médiations 

terminées

Sens de la médiation
Enregistrement

Médiations 

terminées

Sens de la médiation

CAA - Médiations à l'initiative du juge par juridictions

2020 2021 décembre 2021

Enregistrement
Médiations 

terminées

Sens de la médiation
Enregistrement

Médiations 

terminées

Sens de la médiation
Enregistrement

Médiations 

terminées

Sens de la médiation

CAA - Médiations à l'initiative du juge par matières

2020 2021 décembre 2021

Enregistrement
Médiations 

terminées

Sens de la médiation
Enregistrement

Médiations 

terminées

Sens de la médiation
Enregistrement

Médiations 

terminées

Sens de la médiation
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Médiations enregistrées Médiations terminées Taux d'accord

CE/DPF/BAP le 11/02/2021Données arrêtées le 2022-01-10



CAA

Nombre de dossiers pour 

lesquels un courrier

"demande d'accord pour la 

médiation" a été envoyé

Médiations enregistrées 

à la demande du juge

% des médiations à l'initiative du juge 

par rapport aux dossiers

qui ont fait l'objet d'une

demande d'accord

National CAA 658 199 30,2%

Bordeaux 153 14 9,2%

Douai 157 59 37,6%

Lyon 52 7 13,5%

Marseille 39 20 51,3%

Nancy 151 60 39,7%

Nantes 49 23 46,9%

Paris 17 8 47,1%

Versailles 40 8 20,0%

Nombre de dossiers pour lesquels un courrier "demande d'accord pour médiation" a été envoyé

 et proposition des médiations enregistrées par rapport aux courriers envoyés

depuis 2018

Situation au 31/12/2021

CE/DPF/BAP le 11/02/2021Données arrêtées le 2022-01-10



Accord Non-aboutie Taux d'accord Accord Non-aboutie Taux d'accord Accord Non-aboutie Taux d'accord

National 62 52 26 26 50,0% 96 70 29 41 41,4% 5 8 3 5 37,5%

Métropole 60 50 24 26 48,0% 92 68 29 39 42,6% 3 8 3 5 37,5%

Amiens 0 0 -- -- -- 1 0 -- -- -- 0 0 -- -- --

Bastia 1 1 0 1 0,0% 1 0 -- -- -- 0 0 -- -- --

Besançon 3 4 3 1 75,0% 0 6 3 3 50,0% 0 0 -- -- --

Bordeaux 2 1 0 1 0,0% 2 3 3 0 100,0% 0 0 -- -- --

Caen 1 0 -- -- -- 4 4 1 3 25,0% 0 1 0 1 0,0%

Cergy-Pontoise 0 0 -- -- -- 0 0 -- -- -- 0 0 -- -- --

Châlons en Champagne 1 0 -- -- -- 1 0 -- -- -- 0 0 -- -- --

Clermont-Ferrand 2 1 1 0 100,0% 6 4 1 3 25,0% 0 1 0 1 0,0%

Dijon 0 0 -- -- -- 3 0 -- -- -- 0 0 -- -- --

Grenoble 4 7 3 4 42,9% 5 1 1 0 100,0% 0 0 -- -- --

Lille 1 1 1 0 100,0% 1 0 -- -- -- 0 0 -- -- --

Limoges 1 0 -- -- -- 0 0 -- -- -- 0 0 -- -- --

Lyon 2 3 2 1 66,7% 3 3 3 0 100,0% 0 0 -- -- --

Marseille 2 2 1 1 50,0% 1 3 3 0 100,0% 0 0 -- -- --

Melun 7 1 1 0 100,0% 13 7 1 6 14,3% 1 1 0 1 0,0%

Montpellier 0 4 2 2 50,0% 0 0 -- -- -- 0 0 -- -- --

Montreuil 1 0 -- -- -- 1 2 1 1 50,0% 0 1 1 0 100,0%

Nancy 0 1 1 0 100,0% 1 0 -- -- -- 0 0 -- -- --

Nantes 3 3 0 3 0,0% 7 6 1 5 16,7% 0 2 1 1 50,0%

Nice 2 1 0 1 0,0% 1 1 0 1 0,0% 0 0 -- -- --

Nîmes 1 1 1 0 100,0% 1 0 -- -- -- 0 0 -- -- --

Orléans 0 1 0 1 0,0% 0 1 1 0 100,0% 0 0 -- -- --

Paris 7 2 0 2 0,0% 6 3 1 2 33,3% 1 0 -- -- --

Pau 2 1 1 0 100,0% 2 2 2 0 100,0% 0 0 -- -- --

Poitiers 0 1 0 1 0,0% 2 1 1 0 100,0% 0 1 1 0 100,0%

Rennes 0 1 0 1 0,0% 8 3 2 1 66,7% 0 0 -- -- --

Rouen 3 1 1 0 100,0% 3 3 0 3 0,0% 0 0 -- -- --

Strasbourg 7 10 5 5 50,0% 15 14 3 11 21,4% 1 1 0 1 0,0%

Toulon 1 0 -- -- -- 2 0 -- -- -- 0 0 -- -- --

Toulouse 5 2 1 1 50,0% 0 1 1 0 100,0% 0 0 -- -- --

Versailles 1 0 -- -- -- 2 0 -- -- -- 0 0 -- -- --

Outre - mer 2 2 2 0 100,0% 4 2 0 2 0,0% 2 0 -- -- --

Guadeloupe 1 2 2 0 100,0% 2 1 0 1 0,0% 2 0 -- -- --

Guyane 0 0 -- -- -- 1 0 -- -- -- 0 0 -- -- --

Martinique 1 0 -- -- -- 0 1 0 1 0,0% 0 0 -- -- --

Mayotte 0 0 -- -- -- 0 0 -- -- -- 0 0 -- -- --

Nouvelle Calédonie 0 0 -- -- -- 1 0 -- -- -- 0 0 -- -- --

Polynésie française 0 0 -- -- -- 0 0 -- -- -- 0 0 -- -- --

Saint-Barthélemy 0 0 -- -- -- 0 0 -- -- -- 0 0 -- -- --

La Réunion 0 0 -- -- -- 0 0 -- -- -- 0 0 -- -- --

Saint-Martin 0 0 -- -- -- 0 0 -- -- -- 0 0 -- -- --

Accord Non-aboutie Taux d'accord Accord Non-aboutie Taux d'accord Accord Non-aboutie Taux d'accord

TOTAL 62 52 26 26 50,0% 96 70 29 41 41,4% 5 8 3 5 37,5%

01 AGRICULTURE 62 52 26 26 50,0% 96 70 29 41 41,4% 5 8 3 5 37,5%

02 AIDE SOCIALE 0 1 0 1 0,0% 2 0 -- -- -- 0 0 -- -- --

03 ARMEES 0 1 0 1 0,0% 3 3 0 3 0,0% 1 2 0 2 0,0%

04 COLLECTIVITES TERRITORIALES 1 7 4 3 57,1% 8 1 0 1 0,0% 0 0 -- -- --

06 CONTENTIEUX FISCAL 1 0 -- -- -- 0 0 -- -- -- 0 0 -- -- --

09 DOMAINE - VOIRIE 2 4 2 2 50,0% 8 4 1 3 25,0% 1 1 0 1 0,0%

10 DROITS PERSONNES ET LIB PUBLIQ 0 1 1 0 100,0% 1 0 -- -- -- 0 0 -- -- --

12 EDUCATION - RECHERCHE 4 2 1 1 50,0% 4 2 1 1 50,0% 0 1 0 1 0,0%

14 ENVIRONNEMENT 0 0 -- -- -- 2 2 0 2 0,0% 0 0 -- -- --

16 ETRANGERS 0 0 -- -- -- 2 1 0 1 0,0% 0 0 -- -- --

18 FONCTIONNAIRES & AGENT PUBLICS 18 6 2 4 33,3% 19 20 5 15 25,0% 0 0 -- -- --

19 JURIDICTIONS 0 0 -- -- -- 1 0 -- -- -- 0 0 -- -- --

20 LOGEMENT 0 1 0 1 0,0% 1 0 -- -- -- 0 0 -- -- --

21 MARCHES & CONTRATS 18 15 9 6 60,0% 23 22 12 10 54,5% 0 2 1 1 50,0%

22 PENSIONS 0 0 -- -- -- 2 1 0 1 0,0% 0 0 -- -- --

23 POLICE 3 1 0 1 0,0% 2 2 1 1 50,0% 0 1 1 0 100,0%

28 SANTE PUBLIQUE 1 1 0 1 0,0% 1 0 -- -- -- 0 0 -- -- --

30 SPORTS 1 0 -- -- -- 0 0 -- -- -- 0 0 -- -- --

31 TRANSPORTS 1 1 1 0 100,0% 0 0 -- -- -- 0 0 -- -- --

32 TRAVAIL 1 0 -- -- -- 1 1 1 0 100,0% 0 0 -- -- --

33 TRAVAUX PUBLICS 2 3 3 0 100,0% 4 1 1 0 100,0% 1 0 -- -- --

34 URBANISME & AMENAGEMENT 8 8 3 5 37,5% 10 7 4 3 57,1% 2 1 1 0 100,0%

35 DIVERS 1 0 -- -- -- 2 1 1 0 100,0% 0 0 -- -- --

Sens de la médiation
Enregistrement

Médiations 

terminées

Sens de la médiation

Médiations à l'initiative des parties dans les tribunaux administratifs

Situation au 31/12/2021

TA - Médiations à la demande des parties par juridictions
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TA - Médiations à la demande des parties par matières
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Accord Non-aboutie Taux d'accord Accord Non-aboutie Taux d'accord Accord Non-aboutie Taux d'accord

National 1304 865 360 505 41,6% 2100 1726 931 795 53,9% 102 415 356 59 85,8%

Métropole 1277 857 356 501 41,5% 2061 1691 921 770 54,5% 100 414 356 58 86,0%

Amiens 72 8 5 3 62,5% 34 77 6 71 7,8% 8 0 -- -- --

Bastia 11 2 0 2 0,0% 17 8 6 2 75,0% 8 3 1 2 33,3%

Besançon 11 5 2 3 40,0% 14 15 4 11 26,7% 0 0 -- -- --

Bordeaux 16 18 12 6 66,7% 32 25 12 13 48,0% 1 7 2 5 28,6%

Caen 16 13 7 6 53,8% 47 42 20 22 47,6% 5 2 2 0 100,0%

Cergy-Pontoise 33 15 0 15 0,0% 42 29 0 29 0,0% 3 1 0 1 0,0%

Châlons en Champagne 12 10 3 7 30,0% 12 9 2 7 22,2% 0 0 -- -- --

Clermont-Ferrand 132 33 20 13 60,6% 235 344 327 17 95,1% 0 307 307 0 100,0%

Dijon 2 3 0 3 0,0% 19 7 1 6 14,3% 1 2 1 1 50,0%

Grenoble 51 17 7 10 41,2% 121 48 17 31 35,4% 0 1 0 1 0,0%

Lille 72 39 20 19 51,3% 86 87 61 26 70,1% 1 6 5 1 83,3%

Limoges 12 6 1 5 16,7% 10 12 7 5 58,3% 0 0 -- -- --

Lyon 39 31 16 15 51,6% 38 43 24 19 55,8% 3 2 2 0 100,0%

Marseille 126 163 7 156 4,3% 59 51 18 33 35,3% 0 7 2 5 28,6%

Melun 48 11 6 5 54,5% 114 98 32 66 32,7% 3 7 3 4 42,9%

Montpellier 52 66 41 25 62,1% 105 74 49 25 66,2% 3 6 5 1 83,3%

Montreuil 9 3 1 2 33,3% 70 26 12 14 46,2% 9 3 1 2 33,3%

Nancy 5 2 1 1 50,0% 76 76 25 51 32,9% 9 18 6 12 33,3%

Nantes 38 33 18 15 54,5% 29 31 20 11 64,5% 2 1 0 1 0,0%

Nice 25 14 8 6 57,1% 47 32 14 18 43,8% 1 3 1 2 33,3%

Nîmes 32 28 13 15 46,4% 73 61 33 28 54,1% 0 3 3 0 100,0%

Orléans 5 2 2 0 100,0% 72 57 34 23 59,6% 6 2 2 0 100,0%

Paris 32 18 10 8 55,6% 118 40 23 17 57,5% 3 7 6 1 85,7%

Pau 18 6 5 1 83,3% 62 20 16 4 80,0% 0 0 -- -- --

Poitiers 24 18 13 5 72,2% 13 22 14 8 63,6% 0 3 2 1 66,7%

Rennes 50 10 4 6 40,0% 47 48 25 23 52,1% 0 0 -- -- --

Rouen 24 16 13 3 81,3% 47 41 19 22 46,3% 4 1 1 0 100,0%

Strasbourg 215 238 115 123 48,3% 191 184 62 122 33,7% 18 13 0 13 0,0%

Toulon 15 6 0 6 0,0% 51 32 10 22 31,3% 0 4 1 3 25,0%

Toulouse 58 9 2 7 22,2% 112 17 8 9 47,1% 0 0 -- -- --

Versailles 22 14 4 10 28,6% 68 35 20 15 57,1% 12 5 3 2 60,0%

Outre - mer 27 8 4 4 50,0% 39 35 10 25 28,6% 2 1 0 1 0,0%

Guadeloupe 5 3 1 2 33,3% 11 9 8 1 88,9% 0 0 -- -- --

Guyane 11 1 1 0 100,0% 4 10 2 8 20,0% 2 0 -- -- --

Martinique 5 0 -- -- -- 9 4 0 4 0,0% 0 1 0 1 0,0%

Mayotte 3 0 -- -- -- 0 0 -- -- -- 0 0 -- -- --

Nouvelle Calédonie 0 0 -- -- -- 3 0 -- -- -- 0 0 -- -- --

Polynésie française 1 0 -- -- -- 0 1 0 1 0,0% 0 0 -- -- --

Saint-Barthélemy 0 0 -- -- -- 0 0 -- -- -- 0 0 -- -- --

La Réunion 2 4 2 2 50,0% 11 10 0 10 0,0% 0 0 -- -- --

Saint-Martin 0 0 -- -- -- 1 1 0 1 0,0% 0 0 -- -- --

Accord Non-aboutie Taux d'accord Accord Non-aboutie Taux d'accord Accord Non-aboutie Taux d'accord

TOTAL 1304 865 360 505 41,6% 2100 1726 931 795 53,9% 102 415 356 59 85,8%

01 AGRICULTURE 3 2 2 0 100,0% 8 6 2 4 33,3% 0 3 0 3 0,0%

02 AIDE SOCIALE 25 14 8 6 57,1% 107 72 37 35 51,4% 7 6 2 4 33,3%

04 COLLECTIVITES TERRITORIALES 83 62 39 23 62,9% 181 52 21 31 40,4% 9 3 2 1 66,7%

06 CONTENTIEUX FISCAL 5 3 1 2 33,3% 12 7 1 6 14,3% 0 0 -- -- --

07 CULTURE 0 0 -- -- -- 1 0 -- -- -- 0 0 -- -- --

09 DOMAINE - VOIRIE 31 27 10 17 37,0% 78 40 18 22 45,0% 5 3 1 2 33,3%

10 DROITS PERSONNES ET LIB PUBLIQ 16 17 11 6 64,7% 9 9 4 5 44,4% 0 0 -- -- --

11 ECONOMIE 13 12 10 2 83,3% 30 11 4 7 36,4% 0 0 -- -- --

12 EDUCATION - RECHERCHE 6 9 5 4 55,6% 72 50 14 36 28,0% 2 4 1 3 25,0%

14 ENVIRONNEMENT 9 7 1 6 14,3% 16 8 4 4 50,0% 0 1 0 1 0,0%

15 ETABLISSEMENTS PUBLICS 5 1 1 0 100,0% 2 4 2 2 50,0% 0 0 -- -- --

16 ETRANGERS 7 3 3 0 100,0% 63 57 18 39 31,6% 1 8 6 2 75,0%

17 EXPROPRIATION 2 0 -- -- -- 1 3 3 0 100,0% 0 0 -- -- --

18 FONCTIONNAIRES & AGENT PUBLICS 364 306 61 245 19,9% 385 312 123 189 39,4% 26 22 8 14 36,4%

19 JURIDICTIONS 0 0 -- -- -- 4 4 3 1 75,0% 0 0 -- -- --

20 LOGEMENT 11 5 4 1 80,0% 38 31 22 9 71,0% 2 6 5 1 83,3%

21 MARCHES & CONTRATS 181 124 72 52 58,1% 251 206 118 88 57,3% 10 13 6 7 46,2%

22 PENSIONS 5 3 1 2 33,3% 2 4 1 3 25,0% 1 1 0 1 0,0%

23 POLICE 25 27 10 17 37,0% 37 35 20 15 57,1% 2 4 3 1 75,0%

24 POSTES ET TELECOMUNICATIONS 0 0 -- -- -- 1 0 -- -- -- 0 0 -- -- --

25 PROFESSIONS 5 9 2 7 22,2% 2 4 2 2 50,0% 0 0 -- -- --

28 SANTE PUBLIQUE 91 9 3 6 33,3% 58 97 15 82 15,5% 3 2 1 1 50,0%

29 SECURITE SOCIALE & MUTUELLES 14 0 -- -- -- 16 2 0 2 0,0% 0 0 -- -- --

30 SPORTS 0 3 0 3 0,0% 1 1 0 1 0,0% 0 0 -- -- --

31 TRANSPORTS 0 1 1 0 100,0% 2 2 1 1 50,0% 0 0 -- -- --

32 TRAVAIL 179 57 41 16 71,9% 373 443 380 63 85,8% 7 317 313 4 98,7%

33 TRAVAUX PUBLICS 60 50 26 24 52,0% 88 66 32 34 48,5% 8 3 3 0 100,0%

34 URBANISME & AMENAGEMENT 163 113 48 65 42,5% 259 197 84 113 42,6% 19 18 5 13 27,8%

35 DIVERS 1 1 0 1 0,0% 3 3 2 1 66,7% 0 1 0 1 0,0%

Sens de la médiation
Enregistrement

Médiations 

terminées

Sens de la médiation

Médiations à l'initiative du juge dans les tribunaux administratifs

Situation au 31/12/2021

TA - Médiations à la demande du juge par juridictions

2020 2021 décembre 2021

Enregistrement
Médiations 

terminées

Sens de la médiation

Médiations 

terminées

Sens de la médiation
Enregistrement

Médiations 

terminées

Enregistrement
Médiations 

terminées

Sens de la médiation
Enregistrement

Médiations 

terminées

Sens de la médiation

TA - Médiations à la demande du juge par matières
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TA

Nombre de dossiers pour lesquels 

un courrier

"demande d'accord pour la 

médiation" a été envoyé

Médiations enregistrées à la 

demande du juge

% des médiations à l'initiative du 

juge par rapport aux dossiers

qui ont fait l'objet d'une

demande d'accord

National TA 12 015 5 008 41,7%

Métropole 11 642 4 915 42,2%

Amiens 276 121 43,8%

Bastia 80 30 37,5%

Besançon 127 30 23,6%

Bordeaux 402 88 21,9%

Caen 241 81 33,6%

Cergy-Pontoise 484 82 16,9%

Châlons-en-Champagne 112 29 25,9%

Clermont-Ferrand 316 408 129,1%

Dijon 161 29 18,0%

Grenoble 463 229 49,5%

Lille 749 213 28,4%

Limoges 134 36 26,9%

Lyon 528 553 104,7%

Marseille 328 244 74,4%

Melun 485 191 39,4%

Montpellier 782 329 42,1%

Montreuil 484 104 21,5%

Nancy 202 113 55,9%

Nantes 423 94 22,2%

Nice 499 83 16,6%

Nîmes 358 127 35,5%

Orléans 354 86 24,3%

Paris 761 198 26,0%

Pau 169 109 64,5%

Poitiers 368 87 23,6%

Rennes 292 115 39,4%

Rouen 323 96 29,7%

Strasbourg 743 579 77,9%

Toulon 361 81 22,4%

Toulouse 376 212 56,4%

Versailles 261 138 52,9%

Outre - mer 373 93 24,9%

Guadeloupe 76 25 32,9%

Guyane 142 20 14,1%

Martinique 67 15 22,4%

Mayotte 5 3 60,0%

Nouvelle Calédonie 10 7 70,0%

Polynésie française 36 1 2,8%

Saint-Barthélemy 1 0 0,0%

La Réunion 32 21 65,6%

Saint-Martin 4 1 25,0%

Nombre de dossiers pour lesquels un courrier "demande d'accord pour médiation" a été envoyé

 et proposition des médiations enregistrées par rapport aux courriers envoyés

depuis 2018

Situation au 31/12/2021

CE/DPF/BAP le 11/02/2021Données arrêtées le 2022-01-10
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